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Résumé
La 18e réunion du Comité pour la protection de l’environnement (CPE) est convenue que le groupe de contact intersessions ouvert (GCI) chargé de la révision des Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique (Lignes directrices EIE) devait poursuivre ses travaux au cours de la période intersessions 2015-2016. Le présent document présente le rapport final du GCI, qui synthétise les conclusions des discussions qui se sont tenues lors des périodes intersessions 2014-2015 et 2015-2016. Le GCI est parvenu à un accord général sur la révision des Lignes directrices EIE. Celui-ci est repris à l’Annexe A, bien que le temps ait manqué pour répondre aux derniers commentaires formulés par l’un des participants. Le GCI a également recensé des politiques et d’autres questions plus vastes abordées durant les débats qui mériteraient de faire l’objet de débats plus approfondis au sein du CPE (Annexe C). Il est recommandé que le Comité : examine les Lignes directrices EIE révisées et, s’il parvient à dégager un accord quant à une version définitive du document lors du XIXe CPE, qu’il transmette les lignes directrices révisées à la RCTA pour approbation, par le biais d’une résolution (projet en Annexe D) ; et discute des politiques et autres questions plus vastes relatives à l’élaboration et à la gestion des EIE identifiées par le GCI (Annexe C), en vue de déterminer la meilleure manière de traiter ces questions.
Contexte
Lors de la 18e réunion du Comité pour la protection de l’environnement (XVIIIe CPE) qui s’est tenue en 2015, l’Australie et le Royaume-Uni ont présenté le document de travail WP13/XXXVIIIe RCTA, qui reprend le rapport initial du groupe de contact intersessions ouvert (GCI) mis sur pied lors du XVIIe CPE (2014) afin de réviser les Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique (Lignes directrices EIE). Le rapport indiquait que le GCI avait réalisé des avancées significatives dans le cadre de son mandat, et :
· s’était accordé sur un ensemble de questions qui devraient être examinées au cours de la révision des Lignes directrices EIE, et avait entamé les travaux relatifs aux modifications spécifiques suggérées ;
· avait également recensé les politiques et autres questions plus vastes abordées durant les débats qui mériteraient de faire l’objet de débats plus approfondis au sein du CPE.
Le Comité a salué le rapport et approuvé la poursuite du GCI pour une deuxième période intersessions
, qui sera cette fois encore convoquée conjointement par l’Australie et le Royaume-Uni.
Mandat
Le XVIIIe CPE est convenu que le GCI agirait, lors de la période intersessions 2015-2016, conformément au mandat suivant :
1) Poursuivre la révision des Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement annexées à la Résolution 1 (2005) afin d’y intégrer certaines questions, notamment celles identifiées dans le document de travail WP 29 de la XXXVIIe RCTA et, le cas échéant, de suggérer des modifications à apporter auxdites lignes directrices.
2) Recenser les questions abordées durant les débats au titre du point 1 du mandat, qui concernent les politiques et les autres questions plus vastes relatives à l’élaboration et à la gestion des EIE qui mériteraient de faire l’objet de débats approfondis au sein du CPE, afin de renforcer la mise en œuvre de l’Annexe I au Protocole.
3) Fournir un rapport final au XVIIIe CPE.
Méthode de fonctionnement
Le GCI a entamé les travaux de la période intersessions 2015-2016 le lundi 14 septembre 2015, lorsque les coprésidents ont diffusé l’annonce de son ouverture à tous les points de contact du CPE, proposant que le GCI entreprenne ses travaux en quatre sessions :
· Première session : Convenir du programme de travail et du calendrier du GCI pour 2015-2016.
· Deuxième et troisième sessions : Poursuivre les discussions sur et convenir des modifications suggérées à apporter aux Lignes directrices EIE, et identifier les politiques et les autres questions plus vastes qui mériteraient de faire l’objet de débats approfondis au sein du CPE.
· Quatrième session : Discuter et convenir d’un rapport à soumettre au CPE.
Toute la correspondance du GCI est accessible aux membres et aux observateurs du CPE sur le Forum de discussion du CPE, dans le sujet « GCI sur l’examen des Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique ». Afin d’aider les travaux du GCI, les documents suivants ont été postés sur le Forum de discussion parallèlement à l’annonce de l’ouverture des travaux :
· le document de travail WP 13/XXXVIIIe RCTA, intitulé Rapport initial du groupe de contact intersessions mis sur pied pour examiner les Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique (Australie, Royaume-Uni).
· Version annotée des lignes directrices EIE - Version 2
· Exemples de politiques et autres questions plus vastes qui pourraient contribuer ou aller au-delà de la révision initiale des lignes directrices EIE - Version 2
· Version actuelle des Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique, dans sa version jointe à la Résolution 4 (2005)
· le document de travail WP29/XXXVIIe RCTA, intitulé « Révision des lignes directrices pour les évaluations d’impact sur l’environnement en Antarctique » (Australie)
· le document de travail WP24/XXXVIIe RCTA, intitulé « Améliorations pour la procédure d’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique » (Royaume-Uni)
Résumé des discussions
Au cours de la période intersessions 2015-2016, huit membres du CPE ont transmis des commentaires au GCI (Afrique du Sud, Argentine, Australie, États-Unis, France, Nouvelle-Zélande, Norvège et Royaume-Uni). Dix membres du CPE (Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Corée du Sud (KOR), États-Unis d’Amérique, France, Norvège, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni) et deux observateurs (ASOC et IAATO) ont également fait part de leurs observations au GCI.
Mandat#1 : Poursuivre la révision des Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement annexées à la Résolution 1 (2005) afin d’y intégrer certaines questions, notamment celles identifiées dans le document de travail WP 29 de la XXXVIIe RCTA et, le cas échéant, de suggérer des modifications à apporter auxdites lignes directrices.
À l’issue de la période intersessions 2014-2015, le GCI s’est accordé sur plusieurs des modifications suggérées à apporter aux Lignes directrices EIE, et a préparé un texte argumenté concernant différents points. D’autres idées ont été émises, mais celles-ci requièrent un examen approfondi au sein du GCI. Le point où en sont arrivées les discussions du GCI sur ces questions à la fin de la période intersessions 2014-2015 est reflété dans un document de travail préparé par les co-responsables. Y figurent notamment une version annotée des Lignes directrices EIE de 2005 reprenant l’ensemble des commentaires émis par les participants, les éventuels amendements du texte et un registre des questions qui nécessitent un examen approfondi.
Au cours de la période intersessions 2015-2016, le GCI a poursuivi ses travaux afin de discuter des et de s’accorder sur les modifications suggérées à apporter au texte des Lignes directrices EIE. Pour la reprise des travaux, les co-responsables du GCI ont diffusé une version actualisée du document de travail susmentionné, qui contient d’autres commentaires émis par les responsables ainsi que des propositions quant à la manière de faire avancer les travaux. Les deux sessions de discussion qui ont suivi et les contributions ultérieures des participants au GCI se sont fondées sur ce document de travail.
À l’issue de la période intersessions 2015-2016, les participants au GCI sont parvenus à un accord général sur une série de modifications suggérées, qui sont reprises dans la révision proposée des Lignes directrices EIE à l’Annexe A. 

Puisque le GCI a mené une révision exhaustive, il n’est pas nécessaire de décrire dans le détail tous les changements proposés. Une version de ce document, mettant en exergue les modifications proposées à apporter aux Lignes directrices EIE de 2005, est toutefois disponible sur le Forum de discussion du CPE. En outre, un résumé des principales modifications figure à l’Annexe B.

Le temps a manqué au GCI pour traiter les derniers commentaires émis par l’un des participants au GCI. Les composantes connexes des lignes directrices révisées et les modifications proposées résumées sont indiquées entre crochets dans les annexes A et B, respectivement.
Mandat#2 : Recenser les questions abordées durant les débats au titre du point 1 du mandat, qui concerne les politiques et les autres questions plus vastes relatives à l’élaboration et à la gestion des EIE qui mériteraient de faire l’objet de débats approfondis au sein du CPE, afin de renforcer la mise en œuvre de l’Annexe I au Protocole.
À l’issue de la période intersessions 2014-2015, le GCI avait pris note de plusieurs politiques et autres questions plus vastes relatives au développement et à la gestion des EIE pour lesquelles les participants estiment pouvoir requérir des débats approfondis par le CPE. Le point où en sont arrivées les discussions du GCI sur ces questions à la fin de la période intersessions 2014-2015 est reflété dans un document de travail préparé par les co-responsables.
Au cours de la période intersessions 2015-2016, le GCI a poursuivi ses travaux afin de discuter des et d’identifier les politiques et autres questions plus vastes. Pour la reprise des travaux, les co-responsables du GCI ont diffusé une version actualisée du document de travail susmentionné, qui contient d’autres commentaires émis par les responsables ainsi que des propositions quant à la manière de faire avancer les travaux. Les deux sessions de discussion qui ont suivi et les contributions ultérieures des participants au GCI se sont fondées sur ce document de travail.
À l’issue de la période intersessions 2015-2016, les participants au GCI sont parvenus à un accord général sur une série de questions que le CPE devrait examiner plus avant (cf. Annexe C). Il a été généralement convenu que d’autres questions soulevées au cours des discussions ne constituaient à ce jour pas des priorités pour le CPE. 
Mandat#3 : Fournir un rapport final au XIXe CPE.
Ce document de travail constitue le rapport du GCI au XIXe CPE. Selon les co-responsables, le GCI a pleinement rempli le mandat convenu par le Comité lors des XVIIe CPE et XVIIIe CPE. Ce rapport identifie une série de questions en suspens concernant les travaux du GCI visant à réviser les lignes directrices EIE (indiquées entre crochets en annexes A et B). Les co-responsables espèrent qu’il sera possible de traiter ces questions au cours du XIXe CPE. Il n’y a pas de questions en suspens concernant les travaux du GCI visant à identifier d’autres questions relatives à l’élaboration et à la gestion des EIE. Ainsi, le CPE doit à présent examiner le rapport du GCI et prendre les mesures qui s’imposent. Les co-responsables remercient sincèrement tous les participants pour leurs contributions estimées apportées au cours des périodes intersessions 2014-2015 et 2015-2016.
Recommandations
Il est recommandé que le CPE :
4) examine les Lignes directrices révisées pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique jointes en Annexe A au présent document de travail et, s’il parvient à s’accorder sur une version finale du document au cours du XIXe CPE, transmette lesdites lignes directrices révisées à la RCTA pour adoption, par le biais d’une résolution. Un projet de résolution sur les « Lignes directrices révisées pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique » est joint en Annexe D ; et
5) discute des politiques et autres questions plus vastes relatives à l’élaboration et à la gestion des EIE identifiées par le GCI (Annexe C) en vue de déterminer la meilleure manière de traiter ces questions.
Annexe B. Résumé des principales modifications suggérées à apporter aux Lignes directrices de 2005 pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique.
	Modifications suggérées
	Section(s)

	Fournir de nouvelles orientations, ou des orientations complémentaires, afin de participer à la gestion d’éléments majeurs du processus d’EIE, notamment :
	

	· adopter une approche globale pour la définition du champ d’action de l’activité proposée
	3.1.1

	· décrire clairement l’objectif et le raisonnement qui sous-tendent l’activité proposée, y compris l’analyse résultats/bénéfices
	3.1.1, 4

	· examiner un ensemble de pistes alternatives à l’activité proposée et décrire les facteurs pris en considération lors de l’évaluation de ces autres pistes
	3.1.2

	· examiner les possibilités de coopération internationale le cas échéant
	3.1.2

	· prendre en considération tous les éléments de l’environnement lors de la description de l’état de référence environnemental initial
	3.2. 4, Annexe 1

	· identifier les lacunes dans les connaissances et les manières de combler ces lacunes
	3.2

	· identifier clairement les méthodes et les critères utilisés pour évaluer l’importance des impacts prévus
	3.3.4

	· examiner les éventuels impacts sur les valeurs de la vie sauvage et les possibilités de minimiser « l’empreinte écologique »
	1, 3.1.1, 3.1.2, [3.2], 3.5

	· envisager la phase de démantèlement de l’activité proposée le cas échéant
	[3.1.1], 3.1.2, [3.2]

	· examiner la manière dont le changement climatique peut affecter les activités proposées et les impacts environnementaux associés
	2, 3.2, 3.3.2, 3.6, 4

	· examiner les questions pertinentes à l’introduction ou au transfert éventuel d’espèces non indigènes
	2, [3.1.1], 3.5, 3.6

	· examiner l’évaluation des impacts cumulatifs 
	2, [3.2], 3.3.3, 3.6

	· garantir que les mesures d’atténuation examinent en détail, le cas échéant :
	

	· les modalités prévues pour la gestion du stockage de carburant et la réponse face aux déversements d’hydrocarbures
	3.5

	· utilisation de systèmes fonctionnant à partir d’énergies renouvelables
	3.1.2, 3.5

	· plans de gestion des déchets
	3.1.2, 3.5

	· refléter avec précision le libellé de l’article 8 lors de la formulation des conclusions.
	4

	Actualiser la Figure 1 afin de refléter les procédures actuelles ainsi que les modifications suggérées ailleurs dans les lignes directrices.
	3

	Actualiser et consolider les informations relatives aux procédures liées aux évaluations globales d’impact sur l’environnement (EGIE).
	3

	[Actualiser la terminologie et les concepts utilisés dans les lignes directrices afin qu’ils reflètent ceux utilisés dans l’étude du CPE de 2012 sur le tourisme (p.ex. : les aspects environnementaux et les impacts éventuels des activités antarctiques).]
	[3, 3.1.1, 3.1.2, 3.1.3, 3.3.1, 3.3.2, 3.3.3, 3.3.4, 3.6, 4, 6, Annexe 2]

	Réviser la section intitulée « Rédiger un document d’EIE » afin qu’elle reflète plus précisément la structure et la formulation reprise à l’Annexe I.
	4

	[Ajouter une section dédiée aux orientations relatives aux procédures en matière de retour d’information sur les EIE (p.ex. : suivi, modifications de l’activité, révision)]
	[5, Figure 1]

	Faire de l’édition/des mises à jour générales le cas échéant (par ex. ajouter une table des matières, mettre à jour les listes de références et d’acronymes).
	Table des matières, 7, 8 et jusqu’à la fin

	Ajouter ou actualiser les références aux procédures et ressources, nouvelles ou révisées, du CPE pour les EIE (par ex. les Procédures d’examen intersessions par le CPE des projets d’évaluation globale d’impact sur l’environnement, Base de données des EIE) ;
	9 et jusqu’à la fin


Annexe C. Politiques et autres questions plus vastes relatives à l’élaboration et à la gestion des EIE qui mériteraient de faire l’objet de débats approfondis au sein du CPE, afin de renforcer la mise en œuvre de l’Annexe I au Protocole.
Les participants ont généralement convenu que les questions suivantes, soulevées lors du GCI mis sur pied pour réviser les Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique, pourraient mériter des débats approfondis au sein du CPE, afin de renforcer la mise en œuvre de l’Annexe I au Protocole :
6) Établir un registre central reprenant des orientations pratiques et des ressources relatives aux EIE, en sus des Lignes directrices EIE. Parmi les options, peuvent figurer : développer un manuel sur les EIE, avec éventuellement les Lignes directrices EIE comme axe central ; ou une annexe aux lignes directrices EIE qui pourrait être actualisée séparément.
7) Fournir des orientations améliorées quant à l’identification et à l’évaluation des impacts cumulatifs (au-delà des modifications suggérées aux Lignes directrices EIE), notamment : consultation et collaboration entre les opérateurs qui mènent des activités dans la même zone, y compris le partage d’EIE ou la conduite d’EIE conjointes ; disponibilité des informations consolidées/données spatiales relatives aux activités passées (notant que d’autres entités, comme le COMNAP ou l’IAATO, pourraient avoir un rôle important à jouer) ; et le développement de critères permettant d’évaluer les impacts cumulatifs. Il a été indiqué qu’un précédent GCI avait examiné la question des impacts cumulatifs.
8) Fournir des orientations améliorées quant aux conditions dans lesquelles une EIE, nouvelle ou révisée, peut être requise (au-delà des modifications suggérées à apporter aux Lignes directrices EIE). 
9) Intégrer une description des mesures d’atténuation dans l’ensemble des EIE.
10) Actualiser les Procédures pour l’examen intersessions des projets d’EGIE par le CPE, afin qu’elles incluent une norme de référence en ce qui concerne l’opportunité/l’adéquation des mesures d’atténuation proposées.
11) Inciter à une plus grande transparence sur les conditions appliquées aux activités dans le cadre des procédures d’autorisation nationales.
12) Créer une méthode appropriée et efficace au sein du système du Traité sur l’Antarctique pour prévenir l’exécution d’un projet qui peut être dommageable pour l’environnement. Il a été indiqué que cette question pourrait nécessiter l’avis de la RCTA.
13) Partager les « enseignements tirés » concernant la mise en œuvre à différents niveaux des EIE pour les activités antarctiques.
14) Développer des orientations concernant les approches normalisées à la cartographie de référence pour les EIE, incluant éventuellement une demande d’avis au SCAR.
15) L’éventuelle mise en œuvre pour l’Antarctique des processus de « vérification et de délimitation » appliqués communément dans le cadre des procédures d’EIE pour de grands projets dans d’autres régions du monde.
16) Les procédures destinées à mener régulièrement une révision indépendante des activités au niveau des EGIE.
Améliorer la base de données des EIE et son utilisation par les Parties, éventuellement au travers d’un renforcement de la Résolution 1 (2005).

Annexe D.
Projet de Résolution XX
Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique
Les Représentants,
Rappelant les exigences prévues à l’article 8 et à l’Annexe I du Protocole sur l’environnement visant à préparer les évaluations d’impact sur l’environnement (EIE) pour les activités proposées dans la zone du Traité sur l’Antarctique ;
Prenant acte du fait qu’en vertu de la Résolution 1 (1999), la RCTA a adopté les Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique ;
Notant également qu’en vertu de la Résolution 4 (2005), la RCTA a adopté les Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique ;
Considérant la révision desdites lignes directrices effectuée par le Comité pour la protection de l’environnement ;
Désirant actualiser lesdites lignes directrices afin de refléter les bonnes pratiques actuelles en matière d’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique ;
Recommandent que :
17) les Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique jointes à la présente Résolution remplacent les lignes directrices adoptées en vertu de la Résolution 4 (2005) ; et
18) le Secrétariat poste le texte de la Résolution 4 (2005) sur son site web et indique clairement que celui-ci est désormais obsolète.
� Rapport final du XVIIIe CPE, paragraphes 110-115.
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Pièces jointes : 
Atcm39_att013_f.doc: Annexe A. Lignes directrices révisées pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique 
Dans le présent document : 
Annexe B. Résumé des principales modifications proposées à apporter aux Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique ; 
Annexe C. Politiques et autres questions plus vastes relatives à l’élaboration et à la gestion des EIE qui mériteraient de faire l’objet de débats plus approfondis au sein du CPE, afin de renforcer la mise en œuvre de l’Annexe I au Protocole ; 
Annexe D. Projet de Résolution XX Lignes directrices révisées relatives pour l’évaluation d’impact sur l’environnement.
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